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i voyons placés en face de la question de i merce seront c 
lr si les puissances vont, h l'encontre de gouvernement, 

ROUBAIX, LE 8 MAI 18?1 

DÉPÊCHES TÉLÉGRâPHIODES 
(Servie/particulier) 

L'EXPEDITION DE TUHISIE 
Conseil des ministres. 

Paris, 7 mai. 
Le conseil des ministres «"est réuni ce matin 

à fElViee, tous la présidence de M. Jules 
Grévy. ui dft ibCratioa a duré jusqu'à onze 
Wiruru dix minutes. 

Le mhil«tre de la guerr* a donné à ses col-
èffues les meilleures nouvelles sur les opéra­
tions' militaires en Tunisie. Il a, toutefois, 
annoncé que les pluies de ces derniers jours 
n'avaient permis de les mener aussi active­
ment qu'où l'aurait déliré. 

Aucun mouvement judiciaire n'a été signé. 
Tunis, 1 mai. 

Le coup décisif que le corps expéditionnaire 
est a la veille de frapper a été encore différé, 
par suite de la prolongation du mauvais temps 
qui rend tout nouveau mouvement offensif im­
possible _ , . 

Les divisions Logerot et Delebecque, dont 
la jonction est définitivement opérée, sont 
•assees au pied du Djebel-Abdallah et atten­
dent que le soleil permette d'escalader les 
eaatpurs 

Constatons toutefois que, en dépit de cir­
constances atmosphériques, absolument anor­
males a cetlrt époque de l'année et sous cette 
laiitade, l'état sanitsJr* ee nos troupes con-
Uoue à être satisfaisant. 

11 est évtdant que, au point de me de 1 ali­
mentation st des abris, nos troupe* sont dans 
des conditions plus favorables que les Krou-
mirs, qui ont dû abandonner leurs gourbis 
pevr se retirer sur les crête*. 

Aa nord-est, la brigade mixte]Bréart a com­
mencé soa mouvement sur la route de Bizerte 

Cette brigade, qui a pour missioa de barrer 
le chemin s l'ennemi dans le cas où 11 se déro­
berait devant tes divisions Delebecqne et Lo-
cerot, comprend le 30e bataillon de chasseurs 
lased; deux bataillons de chacun dos 20e, 
ÎSeët «te régiment* d'infanterie de ligne, 3 
•asosflranf au 9e régiment de chasseurs a che­
val; a «sesarons du 1er régiment de hussards, 
flatteries d*artillerte et « «onpsnles du gé­
nie avec tous les servioe* aoosssolre*. 

Une partie 4e ce* troupe* reste à Bizerte ou 
le général Maurand remplira les fonctions de 
commandant de place. 

Le cercle d'Investissement est donc fermé. 
ROTE OTTOIABE SUR LA QUESTIOH 

TUMS1HWK 
Constantinople. 3 mai, 1881. 

(arrivée a Parts le 7 mai 11 h.matin. ) 
lies différentes dépêches circulaires vous 

ont mis successivement au caurant de l'état de 
choses actuel a Tunis et du point de vue au­
n e ! nous avons toujours envisage cette ques­
tion. Un simple accident local se traduisant 
par l'agression do quelques tribus barbares 
du côté de l'Algérie, que les autorités tuni­
siennes s'êraieni déclarées prêtes des l'origine 
à chltier, a pourtant, S notro grande surprise, 
amené une expédition de troupes françaises 
en Tunisie. 

11 résuite de* dernières informations venant 
du pacha de Tunisie que les troupes françaises 
avancent dans l'intérieur du pays, après s'être 
emparées de plusieurs points tortillés. Son 
Altesse pense qu'un mouvement militaire aussi 
important et une marche aussi rapide a travers 
•a province, malgré les déclarations de la 
France, affirmant qu'elle ne poursuit aucune 
idée de conquête, semblent dénoter l'un ou 
l'autre des trois buts suivants : ou une prise 
de possession, ou une occupation, ou un pro­
tectorat de la Tunisie. 

Eu présence d'une telle situation, dont la 
gravite ne saurait échapper à personne. Son 
Altesse et la population nous demandent Im­
périeusement d'exercer les droits souverains 
incontestables de la Porte pour leur venir en 
aide et protéger «ne province qui fait partio 
Intégrante de l'empire ottoman. 

Forts de nos droits et pénétrés de nos de­
voirs envers cette population sujette du sul­
tan, nous avons proposé dernièrement aux 
puissances signataires du traité de Berlin de 
nous entendre, soit avec elles, soit directement 
avec ta France, pour arriver a une solution de 
de nature a satisfaire les griefs du gouverne­
ment de la République française. 

Cet aepel est resté sans réponse, et nous . pour le 8 courant. Tous les traités de com-; merce seront dénoncés ce jour-même par le 
ut, et le tarif actuel ne sera plus 

en vigu*ur que jusqu'au 8 novembre. 
Une dépêche de Madrid annonçait que le 

Îrouvemement espagnal allait envoyer des dé-
égués afin d'entamer des négociations en vue 

de conclure un nouveau traité de commerce 
avec la. France : plusieurs autres gouverne' 
menu s'apprêtent a faire de même. 

Toutefois, nous ne croyons pas qu'il soit pos­
sible au gouvernement français de traiter avec 
aucun d'eux avant l'achèvement des négocia­
tions ouvertes avec l'Angleterre. 
BL.e> s a e c e s s e o r d e IM, ete> Girardlm 

Paris, 7 mal. 
M. Anatole de Laforge a reçu ce matin les 

délégués du IXe arrondissement venus lui 
offrir la candidature, dans la réunion qui aura 
lieu ce soir, rue Buffaut, M. de Laforge réunira 
certainement les suffrages. 

L e s e n n e m i s d e M. C r é v y 
Pari», 7 mai. 

M- Victor Paupin, du congrès anti-clérical, 

nous 
savoir si les pul 
leurs sentiments de justice e» d'équité, persis­
ter dans leur attitude passive à cet égard. 

Quant 4 BOUS, nous ne saurions voir d'un 
œil indifférents les événements qui se passent 
dans une partie des possessions de notre maî­
tre, et nous ne pouvons nourf empêcher de 
nous demander si une justice immuable sert 
touiour» de guide aux cabinets européens ou 
si l'on voudrait se retrancher dans une abs­
tention passive en face du droit duT>lus fort. 

11 neu* aérait pénible de devoir nous arrêrer 
à une idée pareille, dont la réalisation amène­
rait s m perturbation de la paix générale que 
désirent la Porte et les puissances, et entraî­
nerait dès lors une commotion qui serait gra­
ve dans l'état actuel de l'Orient. 

Nous avons doue le ferme espoir que notre 
appel sera entendu par les gouvernements si­
gnataires du traité de Berlin, qui garantit les 
intérêts vitaux de l'empire ottoman. 

Qu'ils voudront bien donner suite à notre 
proposition d'une entente tranche et conci­
liante, laquelle pourrait amener uu apaisement 
du conflit de la Tunisie à la satisfaction de 
tous et d'une manière conforme aux désirs du 
gouvernement français. 

Veuillez communiquer cette dépêche au mi­
nistre des affaires étrangères du gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité. 

Signé ; ASSYM PACHA. 

Vienne, 7 mai. 
La démarche de la Porte en vuo de provo­

quer une médiation des puisances au sujet, 
de Tunis remonte d<vj& a une dsizaine de jours 
et sir Chartes Dilke y lit allusion daus la 
séance du 28 avril, à la Chambre des Commu­
nes, quaud il dit qu'il ne pouvait pas être 
question d'une médiation tant qu'elle n'était 
pas demandée par les deux parties à la fois. 

Aucune puissance n'a répondu a la démarche 
de la Porte, et quant au gouvernement fran­
çais, il a déclaré catégoriquement qu'il ne pou­
vait accepter de discussion a cet égard, puis­
qu'il n'avait jamais reconnu les droits de suze­
raineté sur Tunis que la Porte met eu avant. 

Le rappel de M. Maccio. 
Rome, 7 mai. 10 h. 30. 

Le bruit court que M. de Nouilles aurait 
remis au gouvernement italien une note au 
sujet des griefs qu'il aurait contre certains 
agents d'Italie en Tunisie. M. Depretis, sup­
pléant M. Cairoli, encore absent, a eu avec 
l'ambassadeur français une longue entrevue, a 
la suite de laquelle on croit qu.il a été mandé 
à H. Cairoli de hâter son retour. On l'attend 
aujourd'hui, et cr retour anticipé donne lieu à 
de nombreux commentaires. 

L'opinion générale est que le rappel de M. 
Maccio est imminent. Le Popolo Jtomano, or­
gane de M. Depretis, le seul journal qui, en 
ces circonstances, ait conservé son sang-froid, 
laisserait supposer, dans un article publié ce 
malia, que ridée de ce rappel est «dmise en 
principe par certains membres du cabinet. On 
y lit ces mots significatifs : « Un gouverne­
ment qui est représenté à Paris par nu général 
Cialdini, ne se laissera pas compromettre par 
un M. Maccio et il ne "doit pas le faire. » 

l ie propriétaire du a Mostalcel » 
Home, 7 mai. 

VOpinione publie une longue lettre adressée 
par M. de Francesco, propriétaire du Mostakel, 
au directeur de VOpinione, dans laquelle il 
donne des détails sur la publication et les re­
lations du Mostakel. 

11 aie qu'il ait reçu des subsides du gouver­
nement ou des encouragements de fonction­
naires quelconques.et proteste vivement contre 
l'accusation d'ingérence directe ou indirecte 
de la pari de M. Maccio ou des employés du 
consulat italien a Tunis. 

M. de Francesco déclare que le Mostakel n'a 
jamais eu pour but d'exciter a la haine des 
Arabes contre la France ou les A'gériens. Une 
fois seulement, il y a 24 jours, le MsstakeL a 
publié une correspondance d'Alger, c'est lors-

' que les journaux français affirmaient que le 
directeur du Mostakel avait rtçu de Rome l'or­
dre de changer de langage. 

M. de Francesco ajoute qu'il est si sûr que 
le Mostakel ne contenait rien d'incrimioable, 
qu'il se déclare prêt non-seulement à subir les 
rigueurs des lois italiennes, mais aussi à se 
soumettre aux conséquences de la législation 
française en reproduisant co France, s'il en 
avait l'autorisation, tous ies numéros du Mos­
takel déjà publiés. La lettre termine en »n-
nonçant que le Hoskatel a dû suspendre sa 
publication par suite du départ subit de Bo-
nos, le rédacteur arabe, mais qu'il l'a repren­
dra bientôt. 

I . e» t r a i t é s d e c o m m e r c e 
Paris, 7 mai. 

M. de Kennedy, du fareign-ottice, que le gou­
vernement anglais avait délégué a Paris pour 
y ouvrir les negociatieus préliminaires du re­
nouvellement du traité de commerce franco-
anglais, a quitté aujourd'hui Paris, retournant 
a Londres après avoir eu une sirie de confé­
rences avec MM. Marie, directeur au minis­
tère de l'agriculture et du commerce, et M. 
Mariant, directeur au ministère des affaires 
étrangères, assistés de M. Deljncle. 

Les négociations se poursuivront à Londres 
aussitôt que le tarif général français aura été 
promulgué. Celte promulgation est attendue 

fonde dans le 
Grévy. 

Jura un journal hostile à M. 

U DETTE PUBLIQUE 
Tout le rnomteen parle, presque 

tous n o u s la payons, et très peu la 
connaissent . 

ces obl igat ions de l*Etat osci l le tou­
jours a u x environs du mil l iard. 

C'est dans ces chiffres ronds un 
énorme pass i f die vingt-cinq mil ­
l iards de francs que l e s événements 

ÂL*M 

• •TfflÉiéMi' 
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6 » peut traiter à forfait peu* tes aboi»,. 
ments d'annonces. 

Les abonnements et les 
reçues à Bowbmiee, an bureau «i 
à LUh, chez 1t. Ou****, Kbratee, 
Place; à Port*, chw I M HAT*» , 
•T G», 3», rue Weere ateme-ae»-' 
fclàoo de la Bovwse); a Brut 
ronfd M PwBiieiTé. 

il uni» i i IM mu M « s a * 

Sachez donc,"contribuables, m e s d u passé , l e s guerres , l e s révolu, 
lecteurs et ami£, qu'elle est inscrite t ions et l a prodigal i té d e s e s g o u -
au budget de 188S pour un capital vernants ont m i s sur les reins de 
de vingt-quatre milliards, s a n s Jacques B o n h o m m e . 11 lui faut g a -
compter la dette v iagère , dont n o u s g n e r l ' intérêt. de cette s o m m e ef-
dirons tout a^Mettè UftjB»t; .. , , fcmynhls eTanA.tt'awWBff ^eti|ami» 4 s e 

1, e l l e n 

NOUVELLES DU MATIN 

Affaires Tunisiennes 
Bdne, 8 mai. 

La situation du corps expéditionnaire reste 
la même. 

Ou attend une éclaircie du temps pour re­
prendre les opérations. 

Les tribus continuent à fairs une à une leur 
soumission. 

Tunis, S mai. 
L'attitude du Bey n'a pas changé. 
Il refuse toujours de céder à l'action diploma­

tique qui ne sera probablement efficace 
qu'après la soumission entière des Kxoumirs. 

Alger 9 mai. 
Plusieurs indigènes ont été surpris condui­

sant secrètement de la poudre. 
Ils ont été arrêtés. 

Kef, 8 mai. 
M. Roy, agent consulaire français au Kef, 

est nommé chevalier de la Légion d'honneur. 
S i t u a t i o n d e s I m p o t s 

Paris, 9 mai. 
La plus value des impots du mois d'avril 

s'est élevée à 21 millions. 
t>a s u c c e s s i o n p o l i t i q u e d e 

M. d e G l r a r d l n 
Paris, 8 mai. 

Il parait que les socialistes ne s'étaient pas 
désintéressés autant qu'on a bien voulu le 
dire, de la lutte électorale dans le neuvième 
arrondissement,. 

Nous apprenons que quelques croupes ont 
proposé divers noms, de nuances radicales 
diverses, allant de M. Henry Maret... au ci­
toyen Lucipia. 

Mais ces candidats ont refusé d'entrer dans 
la lice, considérant comme certain dans l'ar­
rondissement de M. de Girardin, le succès des 
républicains modérés, des bourgeois ! 

L e s m a i r e s d e AI. C o n s t a n s 
Paris, 8 mai. 

Les choix de M. Coastans, pour les maires 
et les adjoints n'ont pas toujours été heureux. 

Des plaintes et des récriminations ne cessent 
de lui arriver pour des actes ropréhensibles 
d'arbitraire et d'illégalité. 

A. Dacize, un adjoint sans vergogne ne s'est 
pas gêné ces jours-ci pour réaliser un désir 
qui lui tenait à cœur depuis longtemps. Il a 
fait construire un certain nombre de bancs 
pour embellir le chemin vicinal qui passe de­
vant sa demeure, sans avoir jugé & propos 
d'en aviser son conseil municipal. La dépense 
a été mandatée avant livraison du travail,sans 
que ce travail ait fait préalablement l'objet 
d'une réception. 

Ab uno dise* omnes ! 
i . e tar i f g é n é r a l d e s d o u a n e s 

Paris, 8 mai. 
L'Of/lciel d'aujourd'hui publie le tarif géné­

ral des douanes. 
U n n o u v e l I n t e n d a n t m i l i t a i r e . 

Paris, 8 mai. 
M. Puffency est nommé intendant militaire. 

l . n p r o t e c t i o n a n M a r o c 
Paris, 8 mai 

Un décret a paruce matin à l'O/yicfrf.concer-
nant l'exercice du droit de protsetron, au Ma­

i l y a cinquante ans , en 1883, 
n'était que de trois mi l l iards 300 
mil l ions . Le gouvernement de Juil­
let n e l'a augmentée que de 300 
mi l l ions en 17 ans . C'était un g o u ­
vernement économe. 

L a révolution de 1848 n o u s a 
coûté bon, p lus d'un mill iard ; en 
1851, l a dette était déjà de 4 mil­
l iards 700 mil l ions . V i n g t ans après , 
en 1870, e l le avait presque doublé, 
e l le montait à sept mil l iards. 

Il est juste de dire que d a n s 
l 'augmentation figurent, avec l e s 
dépenses ! ^normes nécess i tées par 
la création d A c h e m i n s lie fer, l a 
part du comtéVàeNice et de la Savoie 
dans la dette i tal ienne. 

Depuis 1870, e l le a marché à p a s 
de géant , el le a presque quadruplé. 

M ê m e en ajoutant au chiffre de 
1870 les cinq mi l l iards de la contri­
bution de guerre , on voit qu'elle a 
doublé pendant c e s d ix dernières 
années . 

Chacune d'elles n o u s a gratif iés 
d'un supplément de passif de 1 mil­
l iard 200 mi l l ions en moyenne . 

Si c'est là un gouvernement éco­
nome et à bon marché , franchement , 
nous n'y comprenons plus rien. 

L a dette actuel le es t d'être conso-
didée ou remboursable . 

S o u s s a première forme .e l l e com­
prend le 3 0 /0 ,pour 362 m i l l i o n s 1 /2 
de rente ; le 5 0 / 0 , pour une s o m m e 
presque é g a l e , 342 mi l l i ons 1 /2 ; l e 
4 1 /2 . pour 37 mi l l ions 1 / 2 , et le 4, 
pour la modes te annuité de 446,000 
francs. 

Soi t au total 743 mi l l ions 26,239 
francs que n o u s a v o n s payer de e e 
chef. 

L a dette remboursable comprend 
l 'amortissable de récente créat ion ; 
el le figure dans l 'ensemble de notre 
passif pour 340 mi l l ions 270,923 
francs. L'annuité prévue , p o u r 
l 'amortissable *en 1882, s'élève à 
59 mi l l i ons 307,590 francs. 

Quand à l 'amort issement réel de 
cet é n o r m e passif de v ingt quatre 
mi l l iards . i l s e chiffrera par 170 mil ­
l ions tout au p l u s . De ce train là , 
il y en a pour la c o n s o m m a t i o n des 
s i è c l e s I 

L a dette v iagère , dont n o u s n o u s 
s o m m e s réservé de parler, est la 
dette de l'Etat envers s e s anc iens 
serv i teurs , pens ionnés c iv i l s et mi­
l i taires , et l e s v ie i l lards , qui ont eu 
la prévoyance de s 'assurer, par 
leurs v e r s e m e n t s antér ieurs , u n e 
retraite pour leurs derniers jours . 

D i sons , en passant , que l'esprit 
de prévoyance fait des progrès p lus 

| marqués d'année en année , car l e s 
[ rentes v iagères pour la v ie i l l e s se 
| s 'accroissent régul ièrement de Cinq 
I à s i x mi l l ions par exerc ice . 

A c e s dettes os tens ib les et bien 
, l iquides il faut encore ajouter la 
1 dette flottante, qui comprend les 
; dépôts faits aux c a i s s e s d'épargne, 
1 l e s bons du Trésor , etc. Le total de 

mettre dans l a bouche. Jacques 
B o n h o m m e doit donc trouver qu'il 
est grand temps de s'arrêter dans 
la v ie du gasp i l l age , qui v a s i bon 
train depuis quelques années . 

C o m m e il v a bientôt renouveler 
son mandat pour quatre a n s , i l fera 
bien de s e méfier des empir iques , 
qui t o u s sont des i g n o r a n t s , e t de 
prendre s e s précaut ions pour u'on 
a l l ège enfin son fardeau . 

L'état de nos finanças 

Le ministre des finances a donné à la 
commission du budget quelcfues renseir 
gnements sur le budget en cours ; U à 
fait connaître que la plus-valu» des Im­
pôts pour les quatre mois écoulés s'élève 
& 64,000,006, et il a fait espérer que, pour 
l'année entière, cette plus-value pourrait 
être de 200 millions. Deux cent millions, 
ne l'oublions pas, qui ne sont pas des bé­
néfices réalisé* sur quelque opération, 
maisqui sont payés par les contribuables, 
qui grèvent notre industrie, notre agri­
culture ou notre épargne. La conclusion 
naturele semblerait devoir être que noa 
impôts sent trop élevés et qu'on peut les 
diminuer. Mais non, le ministre ne veut 
pas nous donner cet espoir. 

Tel a été le gaspillage de l'administra-
tion républicaine qu'en dépit d'une plus 
value de 200 millions elle n'est pas en 
mesure de proposer un dégrèvement 
sérieux ; tout au plus pourra-t-elle dé­
charger l'impôt du papier d'une dizaine 
de 
promis 
aux 
bien payer les frais de la campagne de 
M. S. Ferry conira l'ensnignBTnent libre. 
les dépenses de la laïcisation, celles de la 
gratuité absolue de l'instruction primaire. 
Ces frais sont énormes. Si l'agriculteur, 
si l'industriel, si l'oavrier souffrent de ne 
pas voir ses impôts réduits, qu'ils se 
consolent par la pensée qu'aux moins les 
Jésuites et ont été chasses des écoles et 
que les Récollets, les Mariâtes, les Do­
minicains ne sont plus dans leurs cou­
vents. 

LE CLERGE FRANÇAIS 
P O L I T I Q U K 

tous, dans l'accumulation des ruines 
qu'elle laisse après elle et dont le mon­
ceau s'accroîtra jusqu'au moment décisif, 
leé éléments dé cette restauration moral» 
qui sera le premier et l'indispensable 
souci du gouvernement subséquent quel 
qull soit. Il est donc naturel que les 
partie, que tons tes partis, placés d'ores 
et déjà en face de cette éventualité re­
doutable, portent leurs regards et leur 
attention sur les dispositions du clerg 
catholique, dent l'adhésion et te 
leur es* absolument néeèssair 
polémiques qui «Et éclaté-, d . r . 
mois environ, dans la presse conserva-
rice et qui avaient pour objet de déter­
miner de quel coté de la Monarchie se 
rangerait la Religion. Nous avons dit 
très discrètement, mais aussi très-fer­
mement, notre mot sur cette étrange 
querelle. 

Nous avons dit que, Dieu étant du parti 
de tous les honnêtes gens, nous tenions 
pour invraisemblable qu'il se prononçât 
positivement sur la couleur et sur la for­
me d'an drapeau, sur la nature de l'em­
blème qui doit on surmonter la hampe, 
en faveur de la fleur de lys ou du coq, de 
l'aigle ou même de la pique. Nous avons 
dit enfin qu'en matière politique, Dieu 
était libre après tout de choisir son temps 
ses moyens et surteut «es hommes ; le 

paraissait être une entreprise trop libre 
et trop peu libérale. 

Nous aurions voulu très sincèrement 
ne point insister sur ces considératio ns, 
dictées par le bon sens et fondées sur la 
prudence, mais nous sommes eontrain ts 
d'y revenir par un fait et par un incident. 
Le fait est que les polémiques dont il s'a­
git ont pris un caractère d'acuité de plus 
en plus remarquable; qu'un certain parti 
de catholiques français aussi zélés qu'in­
tolérante aussi respectables qu'irréflê-
ohis, ae veut pas permettre au Pape et 
au Nonoe de suivre la politique libérale 
qui leur convient et menace tragique­
ment. 

D'aller au bord du Tibre, une pique à la main* 
Leur demander raison pour te peuple romain* 

L'incident est une conversation récente 
de Mgr Jàcobini, secrétaire d'Etat de Sa 
Saintqta. Dans cette conversation,le pré­
lat distingué, qui,par un séjour récent et 
prolongé en Allemagne, a conquis sur la 
situation réelle de l'Europe les notions 
claires et précises qui manquent a beau-

« Il y a, dit un personnage de Shakes-
« peare, deux manières de sortir de la 
» vie : la honte et la mort, — shatne.and 
» death t La République officielle déli­
bère, depuis longtemps déjà, sur le choix 
qu'elle doit nécessairement faire 4 cet 
égard.et le temps la*presse. Gouvernants, 
ministres, parlementaires avisés, fonc­
tionnaires prévoyants, en un mot tout ce 
qui pense, dans les groupes dirigeants, 
comprend que l'heure des solutions ap­
proche et ne peut guère être retatdée, 
que le carnaval des hypocrisies touche à 
sa fin, que les élections prochaines mar­
queront un pas décisif de la France vers 
une réorganisation indispensable ou vers 
l'anarchie pure. On ne sait encore par 
quelle porte la République sortira de la 
vie, c'est-a-dire de la France, si ce sera 
par le suicide ou par le soulèvement du 
mépris que ses procédés ont motivé ; 
mais on pressent qu'elle en sortira. 

Aussi les partis se préoccupent-ils de 
préparer son remplacement.Us cherchent 

prêtreq 
» avoir un égal souci d'éviter les prooo-
» cations et les dèjaill*nc£JL. » «,, 

Ce propos correspond d'une façon si 
exacte aux nécessités de la situation défi­
nie ci-dessus, l'incident vient tellement 
à propos pour corriger le fait, que nous 
trahirions nos devoirs de catholiques et 
de. patriotes en ne les mettant pas en 
pleine lumière. 

t Ni provocation», ni défaillances. » 
Voilà bien, en effet, le rôle politique du 
clergé français défini, tracé avec une sa­
gacité pénétrante et une indéniable au­
torité. Cette fbrmule est le résumé suc­
cinct de la vraie politique ecclésiastique, 
de la politique adoptée et suivie constam­
ment par le Siège apostolique de Rome 
dans tous les temps, dans tous les mi­
lieux, A l'égard de tous les gouverne­
ments. Pour ne point l'admirer, pour ne 
point consentir à la transformer en de­
vine commune A tous les catholiques 
français, il faut méconnaître l'histoire, il 
faut lier, par une violence presque sa­
crilège, le sort delà religion A celui d'une 
forme ou d'une conception de gouverne­
ment, il fattt être aveugle, ou plutôt 
aveuglé. 

Sans doute, l'Eglise catholique ne peut 
point se désintéresser de ce qui se passe 
et de ce qui ee fait dans le domaine politi­
que; m a s doute, eil-» a une mission poli­
tique. Mais de qu • nature est cette 
mission T C'est une nu* ~-n de contrôle 
moral. Elle doit veiller u t'un gouver­
nement ne pervertisse pas peuples, A 
ee qu'il n'empoisonne pas le*. Ames des 
faibles et des ignorants, la conscience 
les enfants et des femmes. Ce contrôle, 
elle doit l'exercer et elle l'exerce sans 
défaillance, et voilà pourquoi aujour­
d'hui elle combat le gouvernement pré­
sent, voilà pourquoi tout ecclésiastique 
qui a la notion ou {intuition de ses devoirs 
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Depuis quelques jours., je n'ai pu trou­
ver le courage de reprendre ma plume. 
Je ne sais ee qui se passe; je ne sais quel 
mauvais génie a touché le château de sa 
baguette, et y a subitement assombri 
tous tes esprits, aigri tous les caractères 
«t transfermé tous les cœurs, — hélas 1 
excepté le mien > 
• t e s premiers symptômes do ce boule­
versement se sont manifestés dans la 
aoirée même qui m'avait ltriî*<i une im-
,pre**iou si heureuse - et, j'en ai peur, 
s i décelante. Quand j'eus rejoint Cécile 
so ts l i s fenêtres du salon après m'ètre 
séparée de M. d'Ebiis, je crus voir qu'elle 
•me boudait, et Je lui en demandai la rai-
eon. Elle ee fit, suivant l'usage, un peu 

prier pour me la dire: puis, comme j'in­
sistais, eile m'entraîna sous les lilas, et 
me déclara, sur un ton de sérisux et d'a­
mertume fort extraordinaire dans sa 
bouche, que j'étais une mauvaise amie, 
que je négligeais complètement ses inté­
rêts, que je trahissais sa confiance, que 
je m'amusais elle ne savait à quoi, pen­
dant qu'elle restait en l'air entre ses deux 
prétendants dans uno situation horrible­
ment pénible et même ridicule.—Je «our-
bai la tète sous cet orage, reconnaissant 
à part moi que j'avais un peu mérité ces 
reproches, et que, depuis quelque temps, 
je m étais effectivement plus occupée de 
mes intérêts que des siens. 

Je la calmai de mon mieux, en prétex­
tant toujours l'embarras du choix, et en 
lui promettant d'avoir très-prochaine­
ment avec elle une cohver&ation décisive 
où j'essayerais de fixer nos communes ir-" 
résolutions. '•* • 

U parait que dans ce même moment 
une querelle beaucoup plus grave éclatait 
entre le commandant d'Ebiis et M. de 
Louvercy. 

A quel propos ? Personne n'a pu me le 
dire. J'ai appris seulement de madame de 
Chagres que M. de Louvercy, qui était 
d'abord rentré chez lui après sa petite 
scène avec Cécile, était bientôt revenu 
dans la cour ; qu'il avait accosté M. d'E­
biis à l'instant où je le quittais, et qu'il 
s'était engs-gé avec lui sous la voûte té­
nébreuse de l'avenue. Là, on les avait en­
tendus parler tous deux avec une extrê­
me animation ; madame de Chagres m'a 
dit que la voix de M. de Louvercy sur­

tout témoignait d'une sorte de colère ou 
de douleur presque folle. On les vit en­
suite traverser la cour en silence, M d'E­
biis soutenant M. de Louvercy, qui sem­
blait marcher avec plus de peine que de 
coutnme. Peu de minutes après, on ve­
nait chercher en toute hâte madame de 
Louvercy, parce que son fils était tombé 
dans une violente attaque de nerfs. A la 
suite de cet accident, il a été deux ou 
trois jours sans reparaître parmi nous. 

M. d'Ebiis, de £on côté, nous a beau­
coup délaissés pendant le même inter­
valle : il restait enfermé toute la journée 
avec son ami, ou bien il courait les 
champs en sa compagnie, et nous ne 
l'apercevions qu'aux heures de repas. 
'211 était remarquablement triste et si­
lencieux ; son attitude à mon égard était 
embarrassée, son langage d'une froideur 
touto nouvelle et comme affe téo. 

S'il m'était possible d'imaginer qu'il eût 
été question de moi dans sa querelle avec 
M. Roger, et que ce derneir m'eût calom­
niée auprès de M. d'Ebiis, véritablement 
je le croirais. Mais c'est là évidemment 
uno supposition inadmissible. Quel qu'ait 
été d'ailleurs le sujet de leur dissenti­
ment, il n'en reste aucune trace entre 
eu». Leur union amicale parait, même 
plus étroite que jamis ; on la dirait for­
tifiée par quelque lien nouveau. Cette' 
nuance est surtout sensible dans la ma-
ni ère d'être de M.Roger, qui apporte dans 
ses rapporte avec M. d'Ebiis je ne eaiel 
quelle grâce attendrie, comme s'il avait 
quelque chose à se faire pardon-ner. H est 

clair que les torts sont de son côté. Mais 
quels torts ? 

Madame de Louvercy le sait apparem­
ment, car elle est plus pensive qu'à l'ordi 
naire. Par contagion sans doute, ma 
grand'-mère se montre préoccupée, et 
MM. de Valnesse eux-mêmes, ainsi que 
leurs sœurs, rêvent dans les coins. 

Pour moi, je ne m'appesantirai pas sur 
ce que j'éprouve. - Je volais dans le ciel 
parmi les astres, on m'a subitement cou­
pé les ailes, et je suis tombée lourdement 
sur la terre. Voilà tout. — Je m'efforce 
d'oublier cette illusion radieuse d'un ins­
tant : je ne le puis pas ; je crains de ne 
le pouvoir jamais. 

22 juillet. 
Ne me suis-je pas trop hâtée de déses­

pérer 1 il me semble qu'après cette bour­
rasque mystérieuse tout rentre a peu 
près dans l'ordre accoutumé. M. d'Ebiis 
avait certainement ressenti quelque con­
trariété très vive, qui a d'abord dominé 
chez lui tout autre sentiment, et dont il a 
eu peine à secouer l'obsession. Mais enfin 
U a chassé peu A peu oe nuage et parait 
avotr'repris toute sa liberté d'esprit. Il a 
repris en môme temps avec moi ses ha­
bitudes de causerie aimable et confiante, 
bien t u e je lui trouve toujours, quand il 
est près'de moi, je ne sais quoi de triste 
et de contraint. — 11 a pourtant sons son 
grave extérieur un grand fonds de gaieté 
que Cécile a le don d'émouvoir tout 
particahèremsnt. Ce caractère fantasque 
et charmant, honnête et fou .̂ J'intéresse 

et le divertit ; il blâme et il aime ces ca­
prices, ces espiègleries mêlées de grâ­
ces et de burlesques auxquelles elle se 
complaît. 

Hier matin, par exemple, elle avait ré­
solu d'essayer son fusil et son adresse 
dans le bois qui fait suite au parc. Nous 
l'avions tous accompagnée : M. d'Ebiis, 
en sa qualité de înilitaire.avait été requis 
pour présider à cette dangereuse expé­
dition. — Les lapins couraient dans le 
bois comme des souris dans un greniar. 
11 est à peine utile de dire que Cécile 
n'en tua pas un seul, mais qu'elle faillit 
par compensation estropier MM. de Val­
nesse, qni s'empressaient de grimper aux 
arbres dés qu'elle mettait son fusil en . 
joue. 

Comme nous revenions gaiement de 
cette infructueuse campagne en suivant 
un chemin creux qui longe le bois, Cécile 
aperçut tout à coup, au beau milieu de ce 
ehemin et devant la barrière d'un her­
bage, une de ses cruches de grès brun 
dans lesquelles on trait les vaches. 

— Tiens 1 dit-elle, — une cruche qui se 
promène toute seule là-bas I 

Dépitée de son insuccès sur les lapins» 
elle eut aussitôt la triomphante Idée de 
prendre sa revanche sur cette malheu­
reuse cruche : elle é aula vivement son 
petit fusil, et tira. 

— Touché ! s'écria-1-elle. 
Et la «ruche, en effet, a'épu»»Molt en 

éclats pendant qu'un rutsuee^e^Stfr-se 
répandait sur le aol. Au m e m è l W j W , U 
laitière, que neu»*"Aviess pas Ifte »C»-
fcord paroe qu'elle é*Sit oesaps* • * « * -

fermer la barrière, apparut brusque­
ment dans le chemin. C'était une petite 
paysanne d'une dizaine d'années dont les 
cheveux d'un blond pâle étaient couverts 
d'une espèce de béguin. — En apercevant 
le désastre de sa cruche, la pauvre fillette 
leva et baissa les bras par un mouve­
ment de profonde consternation ; puis, 
après une pause de stupeur muette., elle 
fondit en larmes, en murmurant que sa 
mère allait la battre. 

— Non I nop I sois done tranquille I lui 
crian Cécile, — je vais te le payer, ton 
laitl 

Tout en parlant, elle s'était avancée 
d'an pas rapide, et, remarquant alors 
que le fond, delà cruche brisée renfer­
mait encore une assez grande quantité 
de lait : 

— Comme cela se trouve I dit-elle. J'ai 
une soif de loup I 

Elle se pencha, enleva avec précaution 
ce font de cruche, l'approcha de ses 1è­
re*, et but le lait avidement ; puis elle 

s'arrêta un peu pour reprendre haleine.et, 
voyant l'air d'admiration avec lequel nous 
la regardions tous,—car elle était tout A 
fait charmante avec son fragment de 
eruche A ht main, — elle sourit de toutes 
ses fossettes : 

— Un Greuze I — dit-elle. 
Après: .quoi, elle se remit Aboire. — 

Quand ea soif fut apaisée, il restait en-
core du, lait dans le tesson. 
~ = U u i eet-ee qui en veut t demanda-1-
eile.. 

M. de Valnesse le brun saisit le tesson 

milliards.il

